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n° 151 361 du 28 août 2015

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 août 2014 par x, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 22 juillet 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 2 décembre 2014 convoquant les parties à l’audience du 12 janvier 2015.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me S. TOURNAY loco Me A.

BELAMRI, avocat, et N.J. VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations lors de votre audition du 3 juillet 2014, vous êtes née le […] 1975 à Douala et

êtes de nationalité camerounaise. Vous n’avez pas connu votre père et ignorez son ethnie. Votre mère

est haoussa et décède alors que vous n’avez que 6 ans.

Vous n’êtes pas membre d’un parti politique ni d’aucune autre association.

Depuis le décès de votre mère, vous habitez à Douala avec votre grand-mère, de religion musulmane.
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En 1988, vous épousez un membre de la famille de votre grand-mère, musulman, dont vous avez deux

enfants.

Vous vendez des beignets dans un marché à Douala.

Le 20 septembre 2013, votre mari décède des suites d’un accident de la route.

Suite à cet événement, vous commencez à être poursuivie par votre beau-frère qui veut vous épouser.

Suite à votre refus, ce dernier vous menace, vous maltraite et abuse de vous.

C’est dans ce contexte que vous décidez d’abandonner la religion musulmane et de vous convertir au

catholicisme.

Un jour, après que votre beau-frère vous ait frappée avec une bouteille, vous vous réfugiez chez une

voisine « Hadja » avec vos enfants. Vous habitez chez elle durant un mois.

Le 10 février 2014, votre beau-frère fait irruption chez votre voisine et menace de brûler sa maison s’il

vous voit chez elle.

Le même jour, vous vous rendez au marché. Votre beau-frère vous retrouve et une bagarre éclate.

Vous allez vous réfugier chez votre voisine du marché « Marta ». Vos enfants restent chez « Hadja ».

Votre beau-frère va se plaindre chez le chef haoussa et lui fait savoir que vous êtes chrétienne et que

vous allez à l’église.

Un jour, votre beau-frère accompagné d’Haoussas vient vous menacer chez « Marta » alors que vous

êtes en train d’apprendre votre nouvelle religion avec d’autres personnes. Les voisins interviennent.

Suite à cela, vous n’osez plus vous rendre au marché ni sortir de la maison.

Un fidèle de votre église décide de vous aider à quitter le pays.

Le 22 mai 2014, vous embarquez dans un avion à destination de la Belgique, accompagnée d’un

passeur et munie d’un passeport d’emprunt.

Vous introduisez votre demande d’asile dans le Royaume le 26 mai 2014.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le CGRA n’est pas convaincu que vous avez quitté votre pays en

raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou en raison d’un

risque réel d’encourir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Premièrement, vous expliquez que suite au décès de votre mari, votre beau-frère veut vous contraindre

à l’épouser et vous maltraite suite à votre refus (voir audition CGRA pages 5 et suivantes).

Le CGRA ne peut toutefois pas croire à vos déclarations à ce sujet tellement les informations que vous

donnez à propos du frère de votre mari sont lacunaires.

En effet, à part le fait qu’il a deux ans de moins que votre défunt mari, qu’il se rendait à Zaria au Nigéria

et que, quand il venait, il parlait fort avec votre défunt mari, vous ne savez quasi rien à son sujet (voir

audition CGRA pages 10 et suivantes).

Vous ignorez notamment combien ils sont dans la famille de votre mari, si votre beau-frère a d’autres

frères ou soeurs, quels sont les noms de ses parents, s’il est déjà marié, a une ou plusieurs autres

épouses et s’il a des enfants (voir audition CGRA pages 10, 11 et 12).

Vous ne savez pas non plus quelle est sa profession et n’avez aucune idée de ce qu’il fait dans la vie.

Vous demeurez aussi incapable de dire s’il est engagé en politique et s’il a une fonction religieuse (voir

audition CGRA pages 11 et 12 et questionnaire de l’Office des étrangers, question 5, page 15).
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Le fait que, selon vos dires, votre défunt mari ne vous parlait pas (voir audition CGRA pages 10, 11 et

12) ne peut expliquer, à lui seul, que vous connaissiez si peu concernant son frère qui vous poursuivait

pour vous épouser. En effet, vous auriez vécu pendant plus de vingt ans avec votre mari qui était, de

surcroît, un membre de la famille proche de votre grand-mère (voir audition CGRA page 12). Le CGRA

peut donc raisonnablement s’attendre à ce que vous donniez un minimum d’informations au sujet de

son frère plus particulièrement quant à sa situation familiale et quant à ses activités professionnelles. Le

fait que vous seriez très peu instruite (voir audition CGRA page 3) ne peut justifier ces

méconnaissances dès lors qu’elles portent sur des questions élémentaires quant à la vie de celui qui,

selon vos dires, vous harcelait pour vous épouser qui n’ont rien à voir avec un quelconque niveau

d’instruction.

Relevons également que, lorsqu’il vous est demandé combien de temps vous avez vécu avec votre

défunt mari, vous déclarez, sans hésitation, 28 ans (voir audition CGRA page 11) alors que vous aviez

déclaré un peu avant lors votre audition, que vous l’avez épousé en 1988 et qu’il est décédé en

septembre 2013, ce qui fait environ 25 ans de vie commune (voir audition CGRA page 3).

De plus, ce constat quant au manque de vraisemblance de vos propos est encore corroboré par le fait

que vos assertions lors de votre audition au CGRA divergent sur certains points de celles que vous

aviez faites auprès des services de l’Office des étrangers.

Ainsi, dans le questionnaire rempli par les services de l’Office des étrangers, vous prétendez que, ne

supportant plus les bastonnades que vous infligeait votre mari, vous avez changé de religion, avez

commencé à fréquenter l’église et que, suite à cela, votre beau-frère est venu à l’église en menaçant de

vous brûler dans la maison. Vous ajoutez que vous êtes ensuite allée vivre chez « Hadja » avec vos

enfants et que, quelques temps plus tard, votre beau-frère vous a retrouvée au marché (voir

questionnaire de l’Office des étrangers, question 5, pages 14 et 15). Or, lors de votre audition au CGRA,

votre version diverge. Vous prétendez que votre beau-frère n’est jamais venu à l’église pour vous

menacer et qu’il n’a pas dit qu’il allait vous brûler dans la maison mais s’est uniquement renseigné pour

savoir où vous alliez prier (voir audition CGRA pages 9 et 10). Interrogée à ce sujet, vous n’apportez

aucune explication, vous contentant de déclarer que vous n’avez pas dit cela à l’Office des étrangers

alors que le contraire ressort du rapport du 26 mai 2014 qui vous a pourtant été relu .

De même, il ne ressort nulle part du questionnaire rempli par les services de l’Office des étrangers que

votre beau-frère serait passé, avec d’autres Haoussas, chez Marta où vous étiez réfugiée, vous aurait

agressée à cet endroit au point que des voisins auraient dû intervenir pour vous sauver alors qu’il s’agit

pourtant, au CGRA, de l’élément déclencheur qui vous aurait poussée à fuir définitivement votre pays

(voir audition CGRA page 7 et questionnaire de l’Office des étrangers, question 5, pages 14 et 15).

Confrontée à cette incohérence, vous dites que vous avez voulu en parler mais que l’agent de l’Office

des étrangers vous a demandé d’être brève, ce qui n’est pas plausible au vu de l’importance de cet

événement.

Tout comme il n’est pas davantage plausible que vous ne sachiez pas donner le nom complet de «

Hadja » chez qui vous auriez vécu pendant un mois, ne pouvant plus supporter les sévices que vous

infligeait votre beau-frère et qui garderait vos enfants à l’heure actuelle, ni de Marta au domicile duquel

vous auriez résidé du 10 février 2014 jusqu’à votre départ du pays soit durant environ trois mois et cela,

au vu de ce qu’elles auraient fait pour vous (voir audition CGRA page 13). Vous n’avez pas apporté

davantage de précisions quant au fidèle de l’église qui vous aurait aidée à organiser votre voyage pour

la Belgique, vous contentant de dire qu’il se surnommait « pasteur » sans pouvoir citer ni son nom ni

son prénom (voir audition CGRA page 7).

Finalement, le CGRA estime également invraisemblable que, confrontée à l’agressivité et à la violence

de votre beau-frère qui souhaite vous épouser au décès de son frère, vous n’ayez tenté aucune

démarche afin de trouver une solution à votre problème dans votre pays avant d’envisager la fuite

définitive du Cameroun (voir audition CGRA page 13). Votre inertie est d’autant plus invraisemblable

que vous étiez autonome financièrement au pays où vous aviez votre commerce qui vous permettait de

vivre avec vos enfants, que vous aviez de l’argent de côté, notamment 1 million 500 000 francs CFA soit

plus de 2000 euros ainsi que des soutiens en la personne de « Hadja », de « Marta » et des fidèles de

l’église que vous fréquentiez (voir audition CGRA pages 7, 8 et 13).
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Deuxièmement, quant au fait que vous dites avoir changé de religion et être actuellement catholique

(voir audition CGRA page 3, 13, 14 et 15), religion dominante au Cameroun (voir informations jointes au

dossier), il ne peut suffire, à justifier, à l’heure actuelle, l’existence d’une crainte de persécution, dans

votre chef, au sens de la Convention de Genève.

En effet, outre le fait que vous n’êtes qu’au début de votre cheminement, que vous n’avez pas encore

été baptisée et que votre connaissance de cette religion est relativement lacunaire (vous ignorez

notamment la signification de la fête de Pâques, les noms des deux principales parties de la Bible et qui

sont les apôtres – voir audition CGRA pages 14 et 15), le CGRA relève que, selon les informations dont

il dispose, la constitution et les lois camerounaises protègent la liberté de religion et que, dans

l’ensemble, le gouvernement respecte l’exercice de la liberté religieuse (voir copie des informations

jointes à votre dossier administratif).

Troisièmement, vous ne déposez au CGRA aucun document permettant de confirmer votre identité et

votre nationalité alors qu'il s'agit pourtant de deux éléments essentiels de votre demande ou du moins

constituant un début de preuve des faits invoqués.

Le seul document que vous apportez à l’appui de vos dires est un certificat médical du médecin

généraliste du Centre Croix-Rouge « Le Merisier » à Fraipont datant du 10 juin 2014. Cette attestation

ne peut toutefois suffire, à elle seule, à restaurer la crédibilité de vos dires dès lors qu’elle n’établit

aucun lien de corrélation entre les cicatrices observées et les faits que vous relatez à l’appui de votre

demande d’asile. Elle ne permet pas non plus d’expliquer les nombreuses lacunes et incohérences de

vos déclarations.

En conclusion, au vu de ce qui précède, le CGRA considère, qu’il n’existe pas, dans votre chef, de

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ni de risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête et les éléments nouveaux

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Dans l’exposé de ses moyens, elle invoque la violation de diverses règles de droit.

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante

ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer la protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, elle sollicite

l’annulation de l’acte attaqué.

2.5. Elle joint à sa requête des éléments nouveaux (annexes n° 3 et 4).

3. L’observation liminaire

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de

ces dispositions.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980
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4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

4.3. Le Conseil, à l’instar de la partie défenderesse, observe que les dépositions de la requérante,

afférentes à son beau-frère, aux trois personnes qui l’auraient aidée et à la religion catholique, sont

extrêmement lacunaires. Il rejoint également le Commissaire général en ce qu’il estime que le certificat

médical exhibé par la requérante ne dispose pas d’une force probante permettant de rétablir la

crédibilité de son récit.

4.4. Le Conseil constate que les motifs précités de la décision querellée sont conformes au dossier

administratif et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, considère qu’ils suffisent à conclure que la

requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou en reste éloignée par crainte au sens de l’article 1er,

section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le Conseil rappelle qu’il appartient au

demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande d’asile qu’il remplit

effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations

de la requérante et le document qu’elle exhibe ne sont pas, au vu des griefs déterminants soulevés

dans la décision querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’elle relate des faits réellement vécus,

en particulier que son beau-frère aurait tenté de la marier de force et qu’elle se serait convertie au

catholicisme.

4.5. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs

déterminants de l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués.

4.5.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général

a adéquatement examiné les différentes déclarations de la requérante et la pièce qu’elle exhibe,

lesquelles ont été correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier

administratif. Sur base de cette analyse, la partie défenderesse a légitimement conclu que les faits

invoqués par la requérante n’étaient aucunement établis.

4.5.2. Le Conseil juge que les explications factuelles avancées en termes de requête, liées notamment

au décès de ses beaux-parents, aux circonstances de son mariage et de sa vie de couple, au

comportement de son beau-frère, aux habitudes de la requérante en ce qui concerne les personnes

qu’elle côtoie et au contexte dans lesquelles les trois personnes l’ont aidée, ne permettent pas de

justifier l’indigence de ses déclarations. Le Conseil est en effet d’avis qu’une personne placée dans les

mêmes circonstances que celles invoquées par la requérante aurait été capable de répondre

correctement aux questions élémentaires posées par la partie défenderesse. Ces carences sont telles

que le Commissaire général a légitimement pu conclure que les faits invoqués à l’origine de la demande

de la requérante ne sont pas établis. Même si la décision querellée est quelque peu confuse sur la

conversion de la requérante au catholicisme, le Conseil observe que le contexte dans lequel elle se

serait déroulée est totalement remis en cause par la partie défenderesse et que celle-ci épingle

également les méconnaissances de la requérante au sujet de cette religion, de sorte que cette

prétendue conversion n’est nullement établie.

4.5.3. Si un médecin est habilité à constater le traumatisme ou les séquelles d’un patient, il ne peut par

contre pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme ou ces

séquelles ont été occasionnés. Ainsi, le certificat médical du 10 juin 2014, exhibé par la partie

requérante, doit certes être lu comme attestant un lien entre les séquelles constatées et des

événements vécus par la requérante. Par contre, il n’est pas habilité à établir que ces événements sont

effectivement ceux qu’invoque la requérante pour fonder sa demande d’asile mais que ses dires

empêchent de tenir pour crédibles. Ce document ne permet pas en l’occurrence de rétablir la crédibilité

gravement défaillante du récit de la requérante. En outre, le Conseil estime que la nature des séquelles
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constatées dans ce document ne permet pas de conclure qu’elles résulteraient d’une persécution ou

d’une atteinte grave, comme le laisse accroire la requête, ou qu’elles justifieraient les incohérences

apparaissant dans le récit de la requérante.

4.5.4. Le certificat de décès de son époux n’est, par nature, pas susceptible d’énerver les

développements qui précèdent. Une même conclusion s’impose en ce qui concerne les photographies

qu’elle produit, le Conseil ne pouvant s’assurer des circonstances réelles dans lesquelles elles ont été

prises. Enfin, son récit ne paraissant pas crédible, il n’y a pas lieu d’accorder à la requérante le bénéfice

du doute qu’elle sollicite en termes de requête.

4.6. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de

la qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au

regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et

de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la

base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans

son pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée, en cas de retour dans son pays

d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980.

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un

examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas

induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

6. La demande d’annulation
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Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile. La demande d’annulation

formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit août deux mille quinze par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


